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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport de la Commission de consolidation de 

la paix sur les travaux de sa quatrieme session 

(S/2011/41) 

Le President (parle en chinois) : En vertu de 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite S. E. M. Eugene-Richard Gasana, 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent du Rwanda, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/41, qui contient le rapport de la 
Commission de consolidation de la paix sur les travaux 
de sa quatrieme session. 

A la presente seance, les membres du Conseil 
entendront un expose de S. E. M. Peter Wittig, 
Representant permanent de l’Allemagne et ancien 
President de la Commission de consolidation de la paix. 

Je donne maintenant la parole a M. Wittig. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : Au 
nom des membres de la Commission de consolidation 
de la paix, j’ai l’honneur de presenter le rapport de la 
Commission sur les travaux de sa quatrieme session 
(S/2011/41). 

Renforcer le programme de consolidation de la 
paix, ameliorer son impact sur le terrain et apporter un 
appui continu aux efforts de consolidation de la paix au 
Burundi, en Republique centrafricaine, en Guinee- 
Bissau et en Sierra Leone, ont ete au cceur des travaux 
de la Commission en 2010. En septembre 2010, la 
Commission a inscrit un cinquieme pays - le Liberia - 
a son ordre du jour, suite a une demande faite par le 
Conseil de securite au nom du Gouvemement du 
Liberia. La Commission a repondu tout recemment a 
une demande de conseils et d’accompagnement 
emanant de la Republique de Guinee. C’est la premiere 
fois qu’une demande de ce genre a ete adressee 
directement a la Commission. 


En 2010, la consolidation de la paix et le role futur 
du dispositif de consolidation de la paix de l’ONU ont 
fait l’objet de nombreux debats au sein et en dehors de 
l’ONU. L’examen de ce dispositif, qui a ete dirige avec 
competence par les Representants permanents de 
l’lrlande, du Mexique et de l’Afrique du Sud, nous a 
donne l’occasion d’evaluer les possibility qui s’offfent 
a la Commission et les difficulty auxquelles elle fait 
face. L’elan cree par cet examen de 2010 doit etre 
maintenu, en particulier compte tenu du fait que la 
Commission continue d’elargir son ordre du jour. 

Le rapport de la Commission de consolidation de 
la paix decrit les efforts collectifs deployes par les 
membres de son Comite d’organisation. Des progres 
ont ete realises s’agissant de donner suite aux 
recommandations issues de l’examen de 2010, en 
particulier en ce qui conceme la creation d’une 
nouvelle formation consacree au Liberia. Le rapport 
revele egalement ce que la Commission entend faire 
pour donner suite aux recommandations issues du 
processus d’examen, de fa<;on a faciliter 
l’etablissement de ses rapports annuels a l’Assemblee 
generale et au Conseil de securite. 

La Commission poursuit ses travaux dans cette 
perspective, sur la base d’un plan d’action pour 2011. 
Elle s’emploie a realiser des objectifs concrets et a 
accomplir des progres tangibles s’agissant d’ameliorer 
l’impact de la Commission sur le renforcement des 
capacity nationales, de mobiliser des ressources et de 
rallier des acteurs clefs autour des objectifs communs 
de consolidation de la paix. 

Je voudrais mettre en exergue certains elements 
du rapport. Tout d’abord, le rapport rappelle le theme 
choisi par la Commission pour les travaux de sa 
quatrieme session: «En partenariat pour la 

consolidation de la paix». Compte tenu de la 
complexite des defis lies a la consolidation de la paix 
et de la multitude d’acteurs impliques, on ne saurait 
trop souligner la necessite de la coherence et des 
partenariats. II a ete etabli que la creation et le 
renforcement des partenariats represented des sources 
importantes de valeur ajoutee pour la Commission. A 
cet egard, le Comite d’organisation a consacre la 
majeure partie de ses efforts et de son temps a 
dialoguer avec les institutions fmancieres 
intemationales, en particulier la Banque mondiale, et 
des organisations regionales, notamment 1’Union 
africaine. D’une maniere generale, le President et les 
Vice-Presidents se sont surtout employes a etablir des 


1-27496 



S/PV.6503 


liens avec tout un eventail de partenaires potentiels de 
la societe civile et des milieux universitaires. 

Deuxiemement, la Commission a surtout privilegie 
la necessite de renforcer l’interaction avec les organes 
principaux de l’ONU. Elle s’est attachee a faire mieux 
connaitre ses travaux aupres des membres de 
l’Assemblee generale, du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social. Au cours de la periode 
consideree, la Commission a constate un esprit plus 
ouvert et des signes d’interet encourageants de la part du 
Conseil de securite et du Conseil economique et social. 

Les debats thematiques importants organises par 
le Conseil de securite entre fevrier 2010 et fevrier 2011 
ont ete autant d’occasions pour la Commission de 
consolidation de la paix, les Membres de l’ONU et les 
hauts responsables de l’Organisation de dialoguer avec 
le Conseil sur des politiques d’importance critique 
bees a la consolidation de la paix. La participation de 
la Banque mondiale a un certain nombre de ces debats 
a egalement continue 1’ evolution de notre partenariat 
au moment ou la Banque est en train d’ameliorer sa 
strategic pour venir en aide aux pays qui sortent de 
conflit. A travers leurs exposes, les presidents des 
formations par pays ont contribue aux discussions du 
Conseil lors de ses examens periodiques de la situation 
et des mandats concemant les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission. 

Le Conseil a tout recemment mene un dialogue 
informel avec les presidents des formations par pays 
sur la situation dans certains pays. Les resultats issus 
des debats thematiques et le renforcement de la 
participation des presidents des formations par pays 
represented une etape importante en vue d’une 
meilleure prise en compte par le Conseil du role 
consultatif de la Commission. Je voudrais preconiser le 
renforcement de l’interaction entre la Commission et le 
Conseil. 

L’examen mene en 2010 a particulierement mis 
en avant la possibility d’etablir des liens dynamiques 
entre la Commission et le Conseil. Onze des 
15 membres du Conseil de securite sont actuellement 
membres de la Commission de consolidation de la 
paix. Leur representation dans ces deux organes facilite 
naturellement les echanges, ce qui pourrait permettre 
au Conseil de pouvoir compter de maniere plus active 
et plus reguliere sur les conseils de la Commission. 

La Commission pourrait faire valoir la 
perspective de la consolidation de la paix des le 
moment de la conception et du reexamen des mandats 


de maintien de la paix, ou de la transition vers un autre 
type de mandat. Elle pourrait recenser, afin de les 
renforcer, les facteurs de durability specifiques au pays 
conceme. Elle pourrait jouer un role de catalyseur pour 
forger des le depart des partenariats avec les 
institutions financieres intemationales. Elle pourrait en 
outre permettre de jalonner revaluation et le suivi des 
differentes etapes, de la stabilisation de la situation, a 
la transition puis a la consolidation. 

Durant la periode a l’examen, les relations entre 
la Commission et le Conseil economique et social ont 
continue de se developper, avec Fexpose maintenant 
bien etabli du President de la Commission de 
consolidation de la paix a la session de fond de 2010. 
En outre, le Conseil et la Commission ont organise 
conjointement une manifestation speciale sur les 
objectifs du Millenaire pour le developpement dans les 
pays sortant d’un conflit. Cette manifestation a 
demontre le role de plus en plus important joue par la 
Commission dans le sens d’une conception integree de 
la consolidation de la paix, ne serait-ce que par 
l’accent mis, a juste titre, sur la dimension 
socioeconomique de la consolidation de la paix. 

A l’avenir, la Commission compte bien 
appro fondir encore ses liens avec l’Assemblee 
generale. II importe a l’evidence de tenir compte de 
l’angle particular que peut apporter l’Assemblee sur 
les questions thematiques clefs. 

Troisiemement, la Commission continue de 
beneficier directement de l’appui de fond du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. Si les capacites 
de ce dernier sont deja sollicitees a l’extreme, il 
constitue cependant un lien essentiel entre la 
Commission et les entites operationnelles qui font ou 
non partie du systeme des Nations Unies. Le Bureau a 
egalement poursuivi ses seances d’information 
regulieres a la Commission sur les activites et les 
operations effectuees par le Fonds pour la 
consolidation de la paix. Ces exposes ont contribue a 
faire mieux comprendre la synergie entre la 
Commission et le Fonds dans les pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission. Les nouveaux echanges 
etablis avec le Groupe consultatif du Fonds pour la 
consolidation de la paix ont permis a la Commission 
d’examiner plusieurs questions de politique generale 
interessant le Fonds. 

Les ressources du Fonds, conjuguees aux efforts 
deployes par la Commission, ont aide les pays inscrits 
a l’ordre du jour de celle-ci a beneficier d’une attention 
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et d’un appui soutenus de la part de la communaute 
intemationale, si bien que la proportion des 
contributions versees au Fonds affectee a ces pays a ete 
de 64 %. 

Les passerelles etablies entre les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix et les activites 
menees sur le terrain par les acteurs du monde 
politique, du developpement et du maintien de la paix 
represented une importante valeur ajoutee. II incombe 
toutefois a la Commission, pour realiser pleinement 
son potentiel, de s’assurer que ses travaux sont appuyes 
par un plus grand engagement politique des Etats 
Membres et des hauts responsables de l’ONU. Comme 
Font note les cofacilitateurs dans le rapport d’examen 
de 2010, « l’examen constituera un rappel a la realite et 
suscitera une reelle volonte collective pour ce qui est 
de gerer la consolidation de la paix de maniere plus 
globale et decisive » ( S/2011/41, par. 107). 

J’espere que le debat d’aujourd’hui, de meme que 
celui qu’a organise en debut de semaine l’Assemblee 
generale, nous permettra d’aider la Commission a 
realiser encore mieux son plein potentieF Cet organe 
consultatif est en effet on ne peut mieux place pour 
aider l’ONU a lever les obstacles susceptibles de nous 
empecher de tenir notre promesse collective : repondre 
aux besoins des millions d’habitants de pays qui 
sortent d’un conflit. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
l’Ambassadeur Wittig de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au President de la 
Commission de consolidation de la paix, 
S. E. M. Eugene-Richard Gasana. 

M. Gasana (Rwanda), President de la 
Commission de consolidation de la paix {parle en 
anglais) : Au cours de Fannee ecoulee, le Conseil de 
securite a organise un certain nombre de debats 
thematiques consacres a la consolidation de la paix 
apres un conflit. La frequence de ces seances et la 
portee des debats demontrent que le Conseil est de plus 
en conscient qu’il doit tenir compte des problemes 
complexes auxquels les pays sortant d’un conflit 
doivent faire face. La Commission de consolidation de 
la paix peut certainement aider le Conseil a renforcer 
son engagement en remplissant trois principales 
fonctions consultatives. 

La premiere consiste a permettre la prise en 
compte precoce de la dimension de consolidation de la 
paix, ce qui peut aider le Conseil a replacer dans le 


contexte plus general de Faction de consolidation de la 
paix menee par l’ensemble des acteurs sur le terrain le 
role propre des missions de maintien de la paix et la 
contribution qu’elles peuvent apporter. 

La deuxieme fonction qu’elle peut remplir 
consiste a offrir a ces acteurs clefs un cadre ouvert et 
souple se pretant a la mise en place de partenariats et 
d’un dialogue propices au renforcement de F adhesion 
des differents protagonistes aux processus de 
consolidation de la paix, puis au retrait graduel et bien 
documente des operations de maintien de la paix. 

La troisieme fonction consiste a foumir un appui 
aux pays inscrits a son ordre du jour et a superviser les 
processus depuis la stabilisation jusqu’a la 
consolidation de la paix sur la base d’une analyse des 
risques et des perspectives effectuee pour chaque pays. 

Je me felicite des premieres mesures prises a ce 
jour par le Conseil pour encourager la participation des 
Presidents des formations par pays a des echanges plus 
interactifs et informels autour des possibility qu’offre 
la consolidation de la paix ou des problemes qu’elle 
pose dans certains des pays inscrits a Fordre du jour de 
la Commission de consolidation de la paix. 

{I’orateurpoursuit en franqais) 

Les cofacilitateurs, dans leur examen du 
dispositif de consolidation de la paix, ont souligne les 
avantages potentiels d’une plus grande et plus 
frequente interaction entre le Conseil et la 
Commission. A cet egard, la contribution des membres 
de la Commission de consolidation de la paix 
egalement membres du Conseil de securite est 
importante pour realiser cet objectif. En tant que 
nouveau President de la Commission de consolidation 
de la paix, je suis dispose a travailler en etroite 
collaboration avec ces demiers ainsi qu’avec tous les 
autres membres du Conseil, en vue d’identifier les 
mesures adequates permettant de donner un nouvel 
elan a cette interaction. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie 
l’Ambassadeur Gasana de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur 
Wittig et FAmbassadeur Gasana de leurs exposes tres 
utiles de ce matin. Nous savons gre a FAmbassadeur 
Wittig de tout le travail qu’il a consacre a la 
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Commission depuis un an et aux Representants 
permanents du Canada, de la Belgique, du Bresil, de la 
Jordanie, du Nepal et de la Suisse de leur action 
respective a la tete des differentes formations. 

Le rapport annuel (S/2011/41) et l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix ont ete une 
occasion precieuse de faire le bilan des travaux de la 
Commission. De nombreuses realisations de la 
Commission y sont decrites, de meme que les 
problemes qu’elle rencontre. Dans le cadre de notre 
examen des priorites de la Commission de 
consolidation de la paix pour les prochains mois, nous 
devrions, a notre avis, viser trois objectifs precis. 

Le premier a trait aux resultats obtenus et au fait 
que la Commission de consolidation de la paix doit 
demontrer clairement dans quelle mesure elle contribue 
a lever les principaux obstacles a la consolidation de la 
paix dans les pays inscrits a son ordre du jour. A titre 
d’exemple, la Commission de consolidation de la paix 
doit consacrer ses efforts a la mobilisation de tous ceux 
qui doivent participer a la mise en place de poles 
judiciaires regionaux au Liberia. Elle doit egalement 
contribuer a promouvoir des mesures visant a appuyer 
les progres faits dans la mise en oeuvre de la feuille de 
route de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest en Guinee-Bissau. Elle doit en 
outre aider rapidement le Gouvemement guineen a 
faire avancer la reforme du secteur de la securite. 

Le deuxieme objectif est lie a la fonction de 
conseil. Nous voulons que le Conseil de securite 
sollicite les conseils de la Commission de 
consolidation de la paix de maniere reguliere et 
preventive. 

Mais, pour ce faire, la Commission, etayee par le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, doit 
presenter des analyses de qualite sur un probleme 
particulier, proposer differentes options pour le 
surmonter et suggerer quel role les differents acteurs 
peuvent jouer. 

Le troisieme objectif a trait aux capacites memes 
de la Commission et au fait que les pays dont elle 
s’occupe doivent progresser de maniere a ne plus etre 
inscrits a son ordre du jour. Au cours des six demiers 
mois, deux nouveaux pays ont ete inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission, ce dont nous nous felicitons. De 
surcroit, il est possible que d’autres pays importants 
demandent egalement leur inscription a l’ordre du jour. 
II en resultera une charge de travail supplementaire pour 
le Bureau d’appui et pour les Etats Membres. C’est 


pourquoi nous devons definir quelles sont les etapes 
necessaires pour qu’un pays cesse d’etre inscrit a l’ordre 
du jour de la Commission ou que cette demiere passe a 
une forme de collaboration plus legere. 

Nous pensons egalement que la Commission de 
consolidation de la paix a un role important a jouer 
pour encourager un examen des capacites civiles. Par 
exemple, la Commission pourrait contribuer a 
mobiliser la communaute intemationale a l’appui de 
recommandations specif!ques issues d’un tel examen. 
II serait egalement opportun que la Commission donne 
son avis lorsque le Conseil de securite se penchera sur 
cette question plus tard dans l’annee. Nous pensons en 
outre que la Commission gagnerait a etablir des liens 
plus etroits avec le nouveau groupe de 17 Etats 
fragiles, connu sous le nom de «g7+». Les vues 
communiquees par ce groupe ont ete tres utiles a 
l’occasion du debat sur le developpement de 
1’infrastructure institutionnelle, organise sous la 
presidence bosnienne du Conseil. Nous devrions 
beneficier davantage de la contribution de ce groupe et 
la Commission pourrait lui offrir une tribune en ce 
sens, ici a New York. 

Pour terminer, lorsque nous nous reunirons 
l’annee prochaine a la meme periode pour debattre du 
prochain rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix, il nous faudra verifier si ces 
objectifs - resultats, conseils et gestion optimale des 
capacites de la Commission- ont ete atteints. Le 
Royaume-Uni reaffirme qu’il est determine a 
contribuer a ce qu’il en soit ainsi. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat sur le rapport 
annuel de la Commission de consolidation de la paix 
(S/2011/41) qui donne l’occasion au Conseil de 
reflechir au role important que joue la Commission 
dans le systeme des Nations Unies. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Wittig de l’excellente fa<;on 
dont il a preside la Commission de consolidation de la 
paix. Ma delegation s’engage a appuyer sans reserve 
l’Ambassadeur Eugene-Richard Gasana et lui souhaite 
plein succes en tant que President de la Commission 
pour 2011. 

Nous avons procede l’annee demiere a l’examen 
quinquennal du dispositif de consolidation de la paix 
de l’Organisation des Nations Unies, ce qui a donne au 
Conseil l’occasion d’examiner les moyens de parfaire 
son action. La Commission est un organe relativement 
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nouveau au sein du systeme des Nations Unies et 
l’examen a permis aux membres du Conseil de faire le 
point des progres accomplis jusqu’ici et des defis a 
venir. Nous remercions de nouveau les facilitateurs 
pour leur travail et pour les recommandations utiles 
qu’ils ont presentees. 

A notre avis, le Conseil doit continuer de 
redoubler d’efforts dans trois domaines, a savoir la 
nature multidimensionnelle et integree de la 
consolidation de la paix, la maitrise nationale et les 
partenariats avec les autres acteurs concemes. Comme 
le Bresil l’a deja souligne a diverses occasions, il est 
extremement important que la Commission de 
consolidation de la paix suive une demarche plus 
integree. Au cours du debat public qui s’est tenu en 
fevrier sous la presidence bresilienne (voir S/PV.6479), 
le Conseil a souligne que la securite et le 
developpement etaient etroitement lies et se 
renfor9aient mutuellement. 

Outre les taches de securite et de stabilisation, 
nous pensons qu’il est primordial que les strategies de 
consolidation de la paix mettent aussi de plus en plus 
l’accent sur des politiques socioeconomiques visant a 
ameliorer le niveau de vie des populations touchees. Le 
Conseil ne saurait se derober a cette autre 
responsabilite qui consiste a aider les gouvemements a 
retablir leurs capacites de lutte contre la pauvrete et a 
renforcer leurs institutions. II faut, entre autres, 
accorder une plus grande attention a la prestation des 
services de base, tels que la sante et l’education; a 
l’emploi des jeunes, notamment grace a la formation 
professionnelle; a la relance economique et a la lutte 
contre la pauvrete. II est egalement indispensable que 
les femmes aient davantage voix au chapitre. Nous le 
savons, les femmes sont des acteurs clefs de 
1’economic, en particular dans le domaine de 
l’agriculture, et elles peuvent jouer un role de premier 
plan dans la prevention des conflits. 

Ces aspects sont clairement interdependantes. 
Des progres tangibles dans le domaine 
socioeconomique ne manqueront pas d’avoir un impact 
positif sur la situation en matiere de securite. En 
Guinee-Bissau, par exemple, 1’amelioration de la 
situation economique dans le pays et l’allegement de la 
dette grace a l’lnitiative en faveur des pays pauvres 
tres endettes ont permis de mobiliser davantage de 
ressources pour le renforcement des institutions, les 
services sociaux et la reforme du secteur de la securite. 


En ce qui concerne la maitrise nationale, il ne fait 
aucun doute que les mesures que nous prenons doivent 
etre guidees par les interets et les besoins des pays 
touches. Un dialogue fluide avec les gouvemements 
concemes et un appui aux processus politiques qui 
peuvent aider les acteurs locaux a definir de concert 
leurs priorites devraient done former les principes 
directeurs de nos activites. 

L’aide foumie doit etre adaptee a ce que les 
acteurs nationaux estiment etre leurs interets 
fondamentaux et devrait s’attacher avant tout a 
consolider les institutions nationales. Les institutions 
sont indispensables pour asseoir la maitrise nationale et 
mettre en place une administration publique plus forte. 
Comme le Vice-Premier Ministre du Timor-Leste, Jose 
Luis Guterres, l’a souligne devant le Conseil en janvier 
(voir S/PV.6472), les partenaires intemationaux 
doivent aider les pays a developper leurs institutions 
nationales en collaborant avec elles, car « on ne peut 
edifier une nation en se fondant sur les principes d’une 
autre » (, S/PV.6472, p. 7). 

Les partenariats avec differents acteurs - et cela 
m’amene a mon troisieme point- sont egalement 
determinants pour le succes de toute initiative de 
consolidation de la paix. Il faut a tout moment etre en 
contact avec les institutions financieres et les 
organisations regionales et sous-regionales, telles que 
1’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest. Le deployment de 
capacites civiles est l’un des domaines ou les 
partenariats peuvent produire des resultats tangibles. 
Comme le recent rapport du Secretaire general sur cette 
question le souligne, il est essentiel de proteger et de 
developper les capacites locales, notamment grace a 
des dispositifs souples et a la cooperation Sud-Sud. 

Ma delegation souscrit a l’appel lance par 
l’Ambassadeur Peter Wittig pour que la Commission et 
le Conseil communiquent davantage. Nous pensons 
que le Conseil de securite devrait solliciter plus 
souvent l’avis de la Commission de consolidation de la 
paix lorsqu’il examine le mandat des missions 
presentes dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission. En fevrier, sous la presidence bresilienne, 
un dialogue interactif sur le Bureau integre des Nations 
Unies au Burundi a ete organise en presence du 
President de la formation Burundi, l’Ambassadeur Paul 
Seger. Nous esperons que de telles initiatives se 
poursuivront. 
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En tant que President de la formation Guinee- 
Bissau, le Bresil s’est employe a aider ce pays a 
instaurer une paix durable et a se developper. Les 
activites mentionnees dans le rapport annuel ne 
foumissent qu’un aper<;u de ce que la formation 
Guinee-Bissau a fait dans des domaines essentiels tels 
que la reforme du secteur de securite, les activites de 
sensibilisation aupres des institutions financieres 
intemationales, la mobilisation des ressources et la 
relance economique. 

Nous sommes determines a poursuivre le travail 
dans tous ces domaines afin que la Commission de 
consolidation de la paix soit toujours plus utile et plus 
efficace sur le terrain. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais) : La consolidation de la paix et le maintien- 
consolidation de la paix sont et resteront des activites 
fondamentales du Conseil dans un avenir immediat. Je 
tiens done en premier lieu a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise la seance d’aujourd’hui 
sur la consolidation de la paix apres les conflits. Les 
resultats issus d’initiatives de ce genre seront 
determinants pour etablir la pertinence et I’efficacite 
du Conseil et de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies dans les decennies a venir. 

Je tiens egalement a remercier la Commission de 
consolidation de la paix de son rapport detaille et 
eclairant (S/2011/41) et l’Ambassadeur Peter Wittig 
d’avoir dirige avec brio la preparation de ce rapport et 
de nous l’avoir presente au Conseil aujourd’hui. Je 
remercie egalement l’Ambassadeur Gasana de sa 
declaration. 

La Commission de consolidation de la paix, grace 
a son comite d’organisation et a ses formations pays, 
est au cceur du dispositif mondial de consolidation de 
la paix. Les relations de travail entre la Commission, 
demier-ne des organes du systeme des Nations Unies, 
le Conseil de securite et l’Assemblee generate revetent 
done une importance capitale. 

Ma delegation est membre de la Commission 
depuis sa creation. Nous appelons de nos vceux une 
interaction etroite et reguliere sur des questions de 
fond entre la Commission, le Conseil et l’Assemblee 
pour que le systeme des Nations Unies soit uni dans 
1’action au moment de fixer le programme de 
consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix est un effort de 
cooperation. L’ONU doit travailler de concert avec 


d’autres acteurs de la consolidation de la paix, 
notamment les institutions financieres intemationales. 
Ma delegation a pris note de l’attention grandissante 
accordee aux caracteristiques specifiques des situations 
d’apres conflit et de ce fait, de la participation d’un 
nombre croissant d’acteurs economiques et du 
developpement. Nous esperons que cela aura un impact 
positif sur la consolidation de la paix et sur le besoin 
de plus en plus important de ressources pour les 
initiatives de consolidation de la paix. 

Toutefois, dans un domaine ou les acteurs sont 
nombreux, l’ONU doit veiller a garder la primaute de 
la definition du cadre normatif de la consolidation de la 
paix. Un effort international est en cours pour 
comprendre les liens qui existent entre le 
developpement, la paix et la securite, et proposer des 
options. Le Conseil lui-meme a debattu de cette 
question il y a six semaines, sous la presidence 
bresilienne. Nous devons veiller a ce que cet effort soit 
capable de resister a la tentation de creer une nouvelle 
doctrine de la consolidation de la paix. Souvent, les 
efforts de ce type se traduisent par l’adoption d’une 
attitude condescendante aux depens de l’ecoute. Tel est 
ici ce qu’il faut eviter a tout prix. 

Ma delegation souligne que l’ONU doit jouer le 
role principal dans la definition d’une vision commune 
de la consolidation de la paix et le rapprochement des 
diverses parties prenantes et qu’elle doit servir 
d’intermediaire entre les autorites nationales et les 
differents acteurs du developpement et de la 
consolidation de la paix. 

Certaines de ces questions ont ete examinees par 
le Groupe de travail sur les enseignements de 
T experience - effort auquel nous avons ete associes. 
Nous pensons que les conclusions du Groupe de travail 
-notamment sur le role de la Commission de 
consolidation de la paix en matiere de mobilisation des 
ressources, sur la necessite incontoumable d’un 
dialogue national dans les situations d’apres conflit et 
sur le role des jeunes - sont particulierement 
pertinentes pour revolution future de la consolidation 
de la paix. 

La consolidation de la paix decoule du maintien 
de la paix. L’ONU investit des ressources materielles et 
humaines considerables dans les operations de 
maintien de la paix multidimensionnelles mandatees 
dans des Etats fragiles. Nous sommes une nouvelle 
fois en train d’assister a l’apparition d’un nouveau 
modele, axe cette fois sur des operations de 
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maintien/consolidation de la paix ou exclusivement de 
consolidation de la paix. 

L’Inde apporte ici une experience de pres de 
60 ans de maintien de la paix. Nous avons foumi plus 
de contingents aux operations de maintien de la paix 
que tout autre pays. Nous avons aussi participe a tous 
les types d’operations de maintien de la paix - de la 
surveillance de la treve a la generation actuelle des 
initiatives axees exclusivement sur la consolidation de 
la paix. 

Sur la base de cette experience, ma delegation 
tient a souligner que le maintien de la paix est la 
premiere etape de la consolidation de la paix. Nos 
soldats de la paix deployes aupres de 1’Autorite 
provisoire des Nations Unies au Cambodge, de 
l’Operation des Nations Unies en Somalie II, de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, de la Mission des 
Nations Unies au Soudan, de la Mission des Nations 
Unies au Liberia et de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti ont ete les premiers 
consolidateurs de la paix. Nous estimons que le 
processus de mise en oeuvre d’un accord de paix doit 
aller de pair avec la fourniture d’une aide d’urgence et 
humanitaire; avec la creation destitutions politiques a 
meme de regler les conflits, de reconcilier les parties a 
un differend et d’etablir un dialogue entre l’Etat et le 
citoyen; avec une reforme du secteur de la 
securite; avec une restructuration administrative et 
economique; enfin, avec l’autonomisation des faibles, 
l’edification d’une culture des droits de I’homme et la 
reprise de l’activite economique. 

La maitrise nationale est le facteur clef du succes 
de la consolidation de la paix. La communaute 
intemationale peut encourager, stimuler et faciliter, 
mais elle ne peut pas regler des problemes qui 
supposent une volonte et une prise en main nationales. 

Nous estimons toutefois que la communaute 
intemationale a le devoir de mettre a la disposition des 
autorites nationales les moyens appropries. Les 
solutions et les capacites attendues par les autorites 
nationales sont celles qui ont fait leurs preuves ailleurs 
dans des conditions semblables. Des pays comme 
l’Inde ont surmonte nombre des obstacles qui ont 
produit ces conflits. L’heritage colonial commun, dont 
sont issus ces problemes, et notre experience, ainsi que 
celle d’autres nations qui ont ete confrontees aux 
memes difficultes, sont particulierement pertinents 
pour la question qui nous occupe. Les succes 
enregistres par 1’unite indienne de police constitute 


deployee au Liberia et entierement composee de 
femmes sont un bon exemple de la maniere dont les 
capacites et les experiences du Sud peuvent etre mises 
a profit dans des situations de consolidation de la paix. 

II incombe egalement a la communaute 
intemationale de fournir des ressources. Les operations 
de maintien de la paix complexes ont generalement une 
duree de vie qui se mesure en annees. Les operations 
de consolidation de la paix, elles, durent des decennies 
et supposent un niveau de ressources suffisant et 
previsible sur de longues periodes. 

L’Inde appuie fermement le role et 1’importance 
des acteurs regionaux dans les situations d’apres 
conflit. Nous trouvons tres encourageants les efforts 
que deploie l’Union africaine pour developper des 
capacites de reconstruction apres un conflit. Le succes 
du Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique et du Mecanisme africain devaluation par les 
pairs offre de nombreux enseignements pertinents pour 
le renforcement de la prise en main nationale. 

Le Secretariat ainsi que les fonds et programmes 
doivent faire bien davantage pour devenir des acteurs 
de poids. II faut accroitre les competences et les savoir- 
faire utiles a ces societes. Dans un precedent debat, j’ai 
evoque la lourdeur de la bureaucratic a l’ONU et 
signale qu’une organisation qui met jusqu’a 200 jours 
pour pourvoir des postes sur le terrain ne saurait guere 
representer un modele a suivre en matiere de 
developpement des institutions. 

Pour terminer, je tiens a souligner que l’Inde a 
mis en place des consultations bilaterales avec 
plusieurs pays sur la question d’un programme de 
maintien/consolidation de la paix qui reponde aux 
exigences nationales. Nous agissons egalement, aux 
cotes des delegations bresilienne et sud-africaine, dans 
le cadre de mecanismes plurilateraux, telle l’Initiative 
trilaterale Inde-Bresil-Afrique du Sud, qui mettent en 
oeuvre des activites de consolidation de la paix. Nous 
sommes attaches a ce processus et continuerons de 
jouer un role actif. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous savons gre au Representant permanent de 
l’Allemagne et aux Presidents des formations par pays 
de la Commission de consolidation de la paix, les 
Representants permanents de la Belgique, du Bresil, du 
Canada, de la Jordanie, du Luxembourg et de la Suede, 
d’avoir prepare le rapport sur les travaux de la quatrieme 
session de la Commission de consolidation de la paix 
(S/2011/41). Nous remercions les Representants 
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permanents de l’Allemagne et du Rwanda, ancien et 
nouveau Presidents de la Commission, d’avoir presente 
leurs rapports et leur vision du role de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons des resultats enregistres par 
les activites de la Commission de consolidation de la 
paix, qui en est deja a sa quatrieme annee d’existence. 
Cette periode s’est averee particulierement importante 
pour le dispositif de consolidation de la paix de l’ONU. 
Le premier examen quinquennal des activites de la 
Commission a ete un succes. Ses conclusions doivent 
contribuer a renforcer l’efficacite de la Commission en 
matiere de coordination des efforts intemationaux de 
consolidation de la paix et d’elaboration de 
recommandations en faveur du relevement des Etats et 
de la relance de la stabilite economique dans les pays 
qui sortent de la phase critique d’une crise. 

Un travail approfondi a ete effectue au sein des 
formations par pays. L’un des grands merites de la 
Commission est sa capacite de mettre en place un 
dialogue direct avec les gouvemements concemes, et 
de veiller a ce qu’ils aient la direction et la 
responsabilite du processus de consolidation de la paix. 
Nous considerons en outre que l’inscription recente de 
deux nouveaux pays, le Liberia et la Guinee, a l’ordre 
du jour de la Commission est un temoignage de la 
credibility de plus en plus grande de cet organe. 

En ce qui conceme la consolidation de la paix en 
general, nous prenons note de la publication du rapport 
du Groupe consultatif de haut niveau du Secretaire 
general pour l’examen des capacites civiles 
intemationales a la suite de conflits. Nous sommes en 
train d’etudier attentivement les conclusions et des 
propositions presentees dans ce document. Selon nous, 
l’Assemblee generale et la Cinquieme Commission 
devraient etre les chefs de file en ce qui concerne 
l’examen de ces recommandations. Par ailleurs, nous 
pensons que l’un des aspects phares du systeme de 
maintien de la paix international est la creation de 
reserves de personnel qualifie, composees d’equipes 
nationales d’experts civils. La Federation de Russie a 
deja fait parvenir au Secretariat de l’ONU des listes 
d’experts nationaux dans plusieurs domaines. 

La Federation de Russie estime que la 
consolidation de la paix est un outil important 
permettant d’assurer la paix et la stabilite 
intemationales. Elle doit etre fondee sur le principe de 
la maitrise nationale de la definition des priorites et des 
strategies de leur mise en oeuvre, mais egalement sur le 


renforcement des capacites institutionnelles des Etats 
beneficiaires de l’assistance intemationale. Seuls les 
acteurs nationaux peuvent veiller a un developpement 
pacifique durable. 

La creation et le renforcement des capacites 
institutionnelles nationales sont des elements essentiels 
de la consolidation de la paix apres les conflits. Ceci 
doit devenir une priorite a l’echelle du systeme des 
Nations Unies, et ce, dans les faits, et pas uniquement 
en paroles. L’instauration d’une paix et d’une stabilite 
durables n’est possible que lorsque la prise en charge 
du processus par les acteurs nationaux est totale. 

La Federation de Russie attache une grande 
importance aux activites de la Commission de 
consolidation de la paix en tant qu’unique mecanisme 
consultatif charge de coordonner les activites de 
consolidation de la paix au sein du systeme des Nations 
Unies et hors de ce cadre, d’elaborer des strategies de 
consolidation de la paix et de mobiliser l’assistance 
intemationale dans le cadre de la reconstruction apres 
les conflits. Dans le meme temps, nous estimons que la 
Commission pourrait jouer un role plus actif en prenant 
en charge les activites de consolidation de la paix et de 
reforme socioeconomique qui sont actuellement 
confiees aux operations de maintien de la paix. 

Nous attachons une grande importance au Fonds 
pour la consolidation de la paix en tant que mecanisme 
de financement immediat qui peut contribuer a des 
mecanismes d’aide a la reconstruction et au 
developpement a long terme. Notre position est etayee 
par notre contribution annuelle au Fonds, qui s’eleve a 
2 millions de dollars. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir organise cet important debat. Je tiens 

egalement a remercier l’Ambassadeur Wittig de la 
presentation de son rapport ainsi que de l’engagement 
et du dynamisme dont il a fait preuve a la tete de la 
Commission de consolidation de la paix. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Gasana de sa declaration et 
1’as sure de notre appui constant dans 

l’accomplissement de son importante tache. Je tiens 
par ailleurs a saluer l’Ambassadrice Viotti et les autres 
presidents des formations pays qui participent au 
present debat. 

Nous saluons les progres accomplis par la 
Commission, lesquels sont decrits dans son rapport 
(S/2011/41). Au cours des cinq dernieres annees, la 
Commission s’est imposee comme une plate-forme 
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appropriee pour l’assistance internationale a la 
transition des societes sortant d’un conflit vers une 
paix durable. Nous suivons maintenant une demarche 
plus ciblee et thematique et nous comprenons mieux 
les priorites et la maniere dont la Commission se fond 
parmi un ensemble plus vaste d’acteurs intemationaux. 
Nous avons egalement tire des enseignements des 
activites de cinq formations pays, une experience qui, a 
notre avis, sera certainement un apport precieux pour la 
formation recemment creee consacree a la Republique 
de Guinee. 

Le Portugal est tier de participer activement a 
quatre formations de la Commission, et nous sommes 
tout a fait favorables a une approche qui tienne compte 
du lien entre la securite et le developpement et de ses 
consequences sur l’action integree de la communaute 
internationale dans les societes sortant d’un conflit, qui 
sont particulierement fragiles. La Commission est on 
ne peut plus bien placee pour veiller a ce que le 
progres socioeconomique serve effectivement a 
promouvoir la stabilite. Dans le cas de la Guinee- 
Bissau, je tiens egalement a souligner - et 
l’Ambassadrice Maria Luiza Viotti l’a deja indique - le 
role joue par la formation de la Commission de 
consolidation de la paix dans le processus qui a mene a 
un allegement de la dette, permettant ainsi a la Guinee- 
Bissau d’atteindre le point d’achevement au titre de 
l’Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes du 
Fonds monetaire international. L’allegement de la 
dette, conjugue a une nouvelle tranche recemment 
approuvee d’appui financier de la part du Fonds pour la 
consolidation de la paix, creera les conditions 
necessaires pour permettre au Gouvemement bissau- 
guineen de poursuivre la mise en oeuvre des 
programmes sociaux et economiques et le renforcement 
des institutions nationales. Compte tenu de la fragility 
politique en Guinee-Bissau, la Commission apporte 
certainement une importante contribution a la stabilite 
dans ce pays qui, comme nous le savons tous, est 
confronte a plusieurs graves problemes. 

Je vais maintenant me pencher sur un certain 
nombre de problemes qui meritent, selon nous, une 
attention particuliere. Premierement, pour accroitre sa 
visibility, la Commission doit pouvoir agir en 
coordination avec les autres acteurs presents dans les 
pays ou elle intervient. II est indeniable que la 
Commission fait office de catalyseur pour mobiliser les 
ressources des donateurs et mettre au jour les deficits 
financiers et les priorites en matiere d’assistance 
internationale. Ceci doit toutefois se transformer en 


actions concretes sur le terrain. En dehors de la 
planification et de l’organisation des autorites 
nationales, la Commission doit participer de maniere 
plus systematique aux premieres activites de 
relevement avec les autres acteurs, avant tout avec les 
autres institutions des Nations Unies, mais egalement 
les partenaires bilateraux, les institutions fmancieres 
intemationales et les organisations regionales. Nous 
notons avec satisfaction que cette question est l’un des 
aspects principaux de la feuille de route de la 
Commission pour 2011. 

Deuxiemement, la Commission doit relever le 
defi de s’interesser davantage aux questions de 
developpement. Le rapport indique qu’il existe une 
tendance croissante a integrer les questions de 
developpement aux plans de priorites, notamment en ce 
qui conceme le chomage des jeunes, probleme au fort 
potentiel de destabilisation, notamment en Afrique. 
Cependant, l’action de la Commission dans ce domaine 
exige un dialogue plus regulier avec les organismes de 
developpement atm de promouvoir une approche de la 
consolidation de la paix dans le cadre de l’assistance 
qu’ils foumissent. Un certain nombre d’elements autres 
que l’emploi des jeunes peuvent apporter une grande 
contribution aux dividendes de la paix et a la stabilite a 
long terme. II s’agit notamment de la promotion des 
activites economiques, la sante et l’education, l’egalite 
des sexes, mais egalement de l’attenuation des effets 
du changement climatique. 

Enfin, nous devons ceuvrer au renforcement des 
relations entre la Commission de consolidation de la 
paix et les autres organes des Nations Unies. Lundi, 
l’Assemblee generate a tenu un debat tres enrichissant 
sur ce meme rapport (voir A/65/PV.79). Je pense que 
nous devons attacher de la valeur a la contribution 
apportee par l’Assemblee a la reflexion et a l’action 
que nous menons en vue de renforcer la consolidation 
de la paix. 

S’agissant du Conseil de securite, ce rapport, au 
meme titre que d’autres rapports et documents etablis 
par chacune des formations pays, contient de 
nombreuses informations precieuses concemant la 
maniere dont la Commission peut alimenter les debats 
du Conseil de securite, a savoir les debats relatifs a la 
creation, au renouvellement et a la conclusion des 
mandats des missions. Nous devons nous employer 
ensemble a ameliorer nos methodes de travail afin de 
pouvoir regulierement faire appel a l’opinion des 
presidents des formations pays. Le dialogue interactif 
sur le Burundi promu le mois dernier par la presidence 
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bresilienne du Conseil de securite, avec la participation 
du President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix, s’est revele 
un exercice extremement utile. Nous devons pouvoir 
mettre au point d’autres formules qui serviraient le 
meme objectif, a savoir renforcer l’interaction entre la 
Commission et le Conseil. 

Pour terminer, le succes de la Commission de 
consolidation de la paix dans l’accomplissement de son 
mandat represente la reussite collective des efforts que 
nous deployons pour instaurer une paix durable. Nous 
sommes conscients des defis que nous devons relever 
pour ameliorer notre capacite a accomplir nos taches de 
consolidation de la paix. Nous devons faire preuve de 
creativite pour trouver les moyens idoines permettant 
de relever ces defis. 

M. Messone (Gabon) : Monsieur le President, ma 
delegation vous remercie de 1’opportunity de ce debat 
sur l’examen du rapport (S/2011/41) de la Commission 
de consolidation de la paix pour la periode allant du 
l er juillet 2009 au 31 decembre 2010. Nous remercions 
aussi l’Ambassadeur Peter Wittig pour l’excellente 
presentation de ce rapport et pour la competence avec 
laquelle il s’est acquitte de son mandat a la tete de la 
Commission. Enfin, nous tenons a exprimer a son 
successeur, l’Ambassadeur Gasana, tous nos vceux de 
plein succes dans l’exercice de ses nouvelles fonctions, 
et nous l’assurons de notre soutien. 

Au regard du role de plus en plus important de la 
Commission de consolidation de la paix dans le 
processus de reconstruction postconflit, ma delegation 
se felicite de 1’engagement de la communaute 
intemationale, ici exprime, a renforcer les capacites et 
les ressources de cet organe afin de lui permettre d’agir 
avec plus d’efficacite sur le terrain. C’est en ce sens 
que nous felicitons les travaux realises par les 
cofacilitateurs, que sont les Ambassadeurs et 
Representants permanents de l’lrlande, du Mexique et 
de l’Afrique du Sud, sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix afin de le rendre plus 
operationnel. Nous nous rejouissons de ce que les 
recommandations adoptees aux termes de leurs 
consultations ont commence a etre appliquees par la 
Commission, comme l’indique le rapport sous examen. 

Dans notre volonte de renforcer le dispositif de 
consolidation de la paix, deux aspects nous paraissent 
particulierement importants. II s’agit du partenariat que 
la Commission doit nouer avec les differents acteurs 
impliques dans le processus et du role central que le 


pays d’accueil doit y jouer. En ce qui conceme le 
premier point, ma delegation salue les demarches 
entreprises par la Commission aupres des institutions 
financieres intemationales et des bailleurs de fonds. 
Car certaines interventions necessitent un engagement 
international plus fort et davantage de ressources. Sans 
prejuger de la question des strategies les plus efficaces, 
il est important d’accroitre les ressources du Fonds 
pour la consolidation de la paix et de ses principales 
composantes. 

De meme, la concertation avec les organisations 
regionales et sous-regionales, et en fait de tous les 
autres acteurs impliques dans les activites de 
consolidation de la paix, est essentielle. C’est pourquoi 
la consolidation de la paix doit figurer en bonne place 
dans le dialogue que l’ONU tient desormais 
periodiquement avec les organisations regionales. La 
collaboration constante de la Commission avec ces 
organismes s’avere indispensable pour une meilleure 
mobilisation des ressources et surtout pour une 
coordination et une harmonisation plus efficaces des 
actions a mener sur le terrain. Dans le meme sens, nous 
appuyons la dynamique relationnelle qu’entretient la 
Commission avec les principaux organes de 
l’Organisation des Nations Unies, notamment 
l’Assemblee generate, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social. 

Au niveau du Conseil de securite, nous 
reconnaissons que les liens entre le maintien de la paix 
et la consolidation de la paix se sont de plus en plus 
developpes et necessitent done une plus grande 
effectivite du role consultatif de la Commission dans la 
conduite des missions de paix. A titre d’exemple, nous 
appuyons les recommandations adressees au Conseil 
par la Commission sur la situation en Republique 
centrafricaine. II s’agit du renforcement du soutien 
financier a la stabilisation de ce pays, de la mise a 
disposition par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) des observateurs 
militaires dans le cadre du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration, ainsi qu’une presence 
militaire sous-regionale de la Mission de consolidation 
de la paix en Centrafrique (MICOPAX). 

S’agissant du deuxieme point, ma delegation 
estime important de relever que la consolidation de la 
paix ne peut se faire sans l’implication du pays 
beneficiaire. En effet, 1’appropriation nationale ainsi 
que le renforcement des capacites existantes 
constituent deux piliers fondamentaux du processus de 
relevement d’un pays sortant de conflit. 
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La Republique centrafricaine, formation dans 
laquelle mon pays, le Gabon, est engage, peut encore 
une fois nous servir d’exemple ici. En effet, le cadre 
strategique de la consolidation de la paix ainsi que le 
document de reduction de la pauvrete ont ete etablis 
par le Gouvemement centrafricain en partenariat avec 
la Commission et, dans ce sens, nous suggerons 
d’ailleurs une reflexion sur le role que la Commission 
pourrait jouer au Soudan au regard du contexte 
postreferendaire. 

L’appropriation nationale ou locale, qui est un 
element clef de la strategic adoptee par la Commission 
devrait par ailleurs depasser le seul cercle 
gouvememental. II importe done que toutes les 
couches de la population se reconnaissent dans les 
programmes arretes pour le processus de consolidation 
de la paix. Les questions de l’emploi des jeunes, de la 
reintegration des anciens combattants et de la situation 
des groupes vulnerables tels les femmes et les jeunes 
fllles doivent etre traitees avec la plus haute attention. 
La question de la gouvernance politique dans les 
actions de la Commission merite egalement une 
attention, car c’est de la que peut provenir un retour 
aux situations de conflit. C’est le sens de la revision 
des directives du Fonds en 2009, afin de s’assurer qu’il 
reponde aux besoins reels. II faut egalement que les 
capacites nationales existantes soient mieux prises en 
compte dans les activites de consolidation de la paix. 

La communaute intemationale n’etant pas 
appelee a rester indefiniment dans les pays sortant d’un 
conflit, il serait done utile a l’avenir que cette demiere 
definisse, en collaboration avec les pays concemes, un 
plan d’action prioritaire necessaire a l’etablissement 
d’une paix durable. Ce plan d’action devra inclure la 
reforme du secteur de la securite, le developpement 
socioeconomique, l’emploi des jeunes, la reconciliation 
nationale, la bonne gouvernance et l’etat de droit. 
L’action de la Commission ne devrait pas creer une 
dependance locale qui rendrait difficile le depart de la 
communaute intemationale. 

Avant de terminer, il y a lieu de souligner les 
defis et les questions qui meritent un 
approfondissement de la reflexion sur le role de la 
Commission, notamment: la coordination des 
differents acteurs impliques afin de ne pas compliquer 
le deroulement des operations; comment concilier les 
approches et les modus operandi des uns et des autres; 
comment mieux prendre en compte les specificites de 
chaque contexte; ainsi que la question de la 


participation au niveau national afin d’eviter une 
appropriation limitee au niveau des elites. 

Je voudrais enfin renouveler notre appui a la 
Commission de consolidation de la paix dont le role 
devient de plus en plus determinant dans les efforts de 
la communaute intemationale visant a relever les pays 
devastes par les conflits. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je tiens egalement a remercier les 
Ambassadeurs Wittig et Gasana pour leurs exposes tres 
complets. 

Je tiens d’emblee a souligner que la Bosnie- 
Herzegovine considere la Commission de consolidation 
de la paix comme l’une des composantes les plus 
importantes du dispositif de securite de l’ONU. Ces 
demiers mois, il y a eu plusieurs initiatives et debats 
importants dont l’objectif etait de renforcer la 
coherence et l’efficacite de l’engagement de l’ONU 
dans les activites de consolidation de la paix. Par la 
suite, revolution du caractere de la Commission de 
consolidation de la paix a continue de susciter 
l’attention de la communaute intemationale vis-a-vis 
des pays inscrits a son ordre du jour. 

Nous croyons par ailleurs que, pour ameliorer 
l’impact de la Commission sur le terrain, il est 
essentiel d’avoir une vision commune de l’engagement 
dans un pays donne. Il importe aussi de mettre en place 
et de renforcer des partenariats avec les acteurs clefs de 
la consolidation de la paix, les institutions fmancieres 
intemationales et les institutions regionales et sous- 
regionales. Dans le cadre de ce processus, il faut 
s’attacher a tirer profit des strategies et des priorites 
nationales existantes afin de renforcer 1’appropriation 
et les capacites nationales. Il faut egalement identifier 
les lacunes politiques et les deficits de financement et 
utiliser les ressources des donateurs mondiaux et 
bilateraux pour y remedier avec rapidite, souplesse et 
previsibilite. Il faut repartir les roles et les 
responsabilites afin de lier les activites a court terme 
entreprises au lendemain d’un conflit a une vision a 
long terme qui aboutisse a une paix et a un 
developpement durables. 

A cet egard, il est indispensable de mesurer 
l’impact des activites de consolidation de la paix sur le 
terrain. L’examen des cadres strategiques pour la 
consolidation de la paix et leur alignement sur les vues 
exprimees dans les documents strategiques sur la lutte 
contre la pauvrete pourraient constituer une activite 
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importante qui permettrait une meilleure planification 
et une plus grande garantie de resultats sur le terrain. 

Nous sommes egalement d’avis qu’il faut 
instaurer une plus grande synergie entre les formations 
pays de la Commission et le Dialogue international sur 
la consolidation de la paix et le renforcement de l’Etat 
afm d’assurer que les efforts collectifs soient coherents 
et se renforcent mutuellement. Ce processus porte en 
particulier sur le renforcement des responsabilites 
communes entre les pays concernes et les partenaires 
intemationaux, le renforcement de strategies de 
planification coherentes de consolidation de la paix, le 
financement de la consolidation de la paix et une 
meilleure exploitation des capacites et des 
competences. Nous rappelons que la planification de la 
consolidation de la paix ne doit pas etre un processus 
axe sur l’offre. Au contraire, elle doit porter sur les 
besoins du pays hote. 

Nous considerons que la cooperation entre la 
Commission et le Fonds pour la consolidation de la 
paix doit etre optimisee par le biais de consultations et 
d’un dialogue renforces afm d’assurer un appui continu 
aux pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission et 
d’aligner l’engagement de cette demiere sur les plans 
du Fonds. 

S’agissant des formations pays, la Commission a 
continue d’intensifier son engagement en appuyant le 
processus electoral au Burundi et les activites relatives 
aux elements de 1’Agenda pour le changement du 
Gouvemement sierra-leonais relatifs a la consolidation 
de la paix, a savoir, la bonne gouvemance, l’etat de 
droit et l’emploi des jeunes. Nous saluons les efforts 
deployes par la Commission pour favoriser 
l’integration du mandat politique du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Sierra Leone dans les mandats de developpement des 
organismes des Nations Unies en faisant de 1’Agenda 
un pilier central de paix et de developpement pour la 
communaute intemationale. 

Nous sommes d’avis que l’engagement en 
Guinee-Bissau favorisera le renforcement d’une 
gouvemance democratique et permettra de relever avec 
efficacite les principaux defis auxquels le pays est 
confronte, notamment le renforcement des institutions 
civiles du secteur de la securite. Quant a l’engagement 
en Republique centrafricaine, il encouragera l’appui 
aux priorites identifiees par la Commission, le 
Gouvemement et la societe civile en matiere de 
consolidation de la paix. 


Les travaux constructifs de la Commission ont 
profite a deux nouveaux membres inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission, a savoir le Liberia et la Guinee- 
Bissau. Nous croyons qu’un nouvel instrument 
d’engagement, la declaration d’un engagement mutuel, 
permettra de mieux identifier les problemes et les defis 
principaux auxquels est confronte le processus de 
consolidation de la paix et done d’accelerer le 
processus d’engagement. Par ailleurs, le renforcement 
de 1’appropriation et des capacites nationales jettera les 
bases de la croissance economique, de la consolidation 
de la paix et du developpement durable. 

La Bosnie-Herzegovine salue la pratique 
consistant a inviter les presidents des formations pays a 
presenter des exposes au Conseil. Ceci sert non 
seulement a signaler le role que joue la Commission 
pour mettre en relief la correlation entre securite et 
developpement, mais aussi a confirmer les resultats 
concrets atteints par la Commission dans un pays donne. 

A la lumiere de l’examen de 2010 de la 
Commission de consolidation de la paix, il s’avere 
necessaire de creer un mecanisme pratique qui suivrait 
les progres realises dans les travaux de la Commission 
en vue de creer un seul document de planification pour 
un pays donne, d’intensifier les efforts de mobilisation 
des ressources, les aspects developpementaux de la 
consolidation de la paix ou les activites avec le Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

Pour terminer, tout en soulignant que beaucoup a 
deja ete accompli, nous sommes d’avis que la 
Commission devrait realiser de meilleures analyses, 
foumir de meilleurs conseils aux principaux organes de 
l’ONU et ameliorer ses methodes de travail ainsi que 
les liens entre ses activites au Siege et celles menees 
sur le terrain pour obtenir de meilleurs resultats. La 
Bosnie-Herzegovine demeure pleinement resolue a 
appuyer ses travaux. 

M. Briens (France) : Je remercie l’Ambassadeur 
Wittig, pour son excellente presidence de la 
Commission de consolidation de la paix en 2010, ainsi 
que l’Ambassadeur Gasana pour le dynamisme avec 
lequel il a repris le flambeau. 

Nous accueillons aujourd’hui avec satisfaction le 
rapport de la Commission de consolidation de la paix 
(S/2011/41), pour laquelle l’annee 2010 a represente 
une annee importante en termes de maturation 
politique et de definition de ses objectifs. Nous 
constatons aujourd’hui avec interet l’attractivite 
qu’exerce la Commission. Cette annee a ete marquee 
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par Elaboration d’un projet de reforme ambitieux 
mene a bien par les Ambassadeurs de l’lrlande, du 
Mexique et de l’Afrique du Sud. Nous souhaitons 
rappeler notre soutien a la mise en place des 
recommandations de ce rapport et, notamment, de la 
feuille de route 2011 elaboree sous presidence 
allemande. Nous encourageons la nouvelle presidence 
a etudier les possibilites pour la Commission d’etablir 
de nouveaux partenariats avec des institutions 
financieres, notamment avec la Banque africaine de 
developpement. 

L’attractivite de la Commission de consolidation 
de la paix a ete confirmee par l’ajout a son ordre du 
jour du Liberia en septembre 2010 et de la Guinee en 
fevrier 2011. Nous souhaitons rappeler notre 
engagement aupres de ces pays et les encourager 
fortement a perseverer dans la voie de la paix et de la 
democratic. 

Neanmoins, ces faits positifs ne doivent pas nous 
faire oublier que les recommandations du rapport des 
cofacilitateurs n’ont pas encore produit leur effet et que 
la Commission de consolidation de la paix cherche 
encore sa place dans le systeme des Nations Unies. 
Cette commission est encore trop souvent consideree 
par les Etats sortant d’un conflit comme un donateur 
supplemental. Or, la veritable valeur ajoutee de la 
Commission de consolidation de la paix reside dans sa 
fonction politique d’accompagnement et de plaidoyer. 
Insistons la-dessus : la Commission de consolidation 
de la paix est d’abord et avant tout une plate-forme 
politique. Dans cette perspective, afin que la 
Commission puisse conserver l’attention intemationale 
sur des pays qui sortent d’un conflit, les Etats hotes 
doivent etre prets a prendre de reels engagements car la 
consolidation de la paix ne s’arrete pas avec la bonne 
tenue d’elections democratiques. 

Les six pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission ont ainsi du redoubler d’efforts avec le 
soutien des formations par pays de la Commission de 
consolidation de la paix. L’inscription a l’ordre du jour 
de la Commission represente pour le pays hote le debut 
d’un long processus, qui ne peut etre mene a terme que 
par les autorites nationales. L’appropriation nationale, 
si souvent mise en avant, doit etre incamee par la mise 
en oeuvre ambitieuse de programmes favorisant la 
bonne gouvemance, la lutte contre la corruption, la 
reforme du secteur de la securite, l’etat de droit et la 
reconciliation nationale. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour saluer 
la publication du rapport de Jean-Marie Guehenno sur 


le developpement des capacites civiles (S/2011/85). Ce 
rapport est une etape importante que nous souhaitons 
soutenir. De nombreuses propositions peuvent etre 
appliquees des a present. Nous encourageons le 
Secretariat a se montrer ambitieux dans la mise en 
oeuvre du rapport. Certaines recommandations, 
neanmoins, devront etre validees par l’ensemble des 
Etats de la communaute intemationale. II sera alors 
important de reunir un consensus depassant les 
clivages traditionnels. 

La Commission de consolidation de la paix est 
aujourd’hui l’organe de l’ONU le plus representatif et 
legitime pour promouvoir le renforcement des 
capacites civiles nationales, la cooperation triangulaire 
- organisations intemationales, pays donateurs et pays 
hotes -, ainsi que la cooperation Sud-Sud. Nous 
estimons qu’a ce titre le Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix pourrait 
envisager d’inscrire a son ordre du jour, dans un avenir 
proche, l’etude de ce rapport recent et novateur. 

M. Dunn (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Ambassadeur Wittig de son 
expose et de son attachement a la consolidation de la 
paix et a la Commission de consolidation de la paix. Je 
voudrais egalement remercier l’Ambassadeur Gasana 
de l’impulsion qu’il imprime a la tete de la 
Commission cette annee, ainsi que les Presidents des 
formations par pays de la Commission de consolidation 
de la paix, qui facilitent les travaux de la Commission 
sur le terrain et a New York. Les Etats-Unis 
d’Amerique continuent de soutenir la Commission sans 
reserve. 

La promotion d’une paix durable est au cceur 
meme des activites de l’ONU. En tant qu’institution, la 
Commission de consolidation de la paix continue de se 
renforcer. Elle joue un role essentiel a bien des egards, 
en attirant notre attention sur les pays qui sortent de 
conflit, en prodiguant des conseils et en proposant des 
strategies pour instaurer une paix durable apres que les 
armes se sont tues. Nous felicitons la Commission de 
ses efforts pour remedier a nombre des insuffisances 
mises en lumiere a l’occasion de l’examen realise 
l’annee demiere et nous accueillons avec satisfaction 
les progres accomplis cette annee, en particulier dans 
les pays qui sont inscrits a son ordre du jour. 

Nous saluons les efforts deployes par la 
Commission pour alleger la charge administrative des 
pays qu’elle entend aider, en mettant davantage a profit 
les processus et les documents de planification 
strategique qui existent deja. Nous avons pu le constater 
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en Sierra Leone, ou la Commission a aligne son action 
sur le Programme pour le changement defini par le 
Gouvemement et a tire parti des competences et de 
l’experience des acteurs intemationaux et des instances 
regionales pour s’attaquer a la mauvaise gouvemance, 
au chomage des jeunes et a un trafic de drogue 
endemique. Nous l’avons vu egalement en Republique 
centrafricaine, ou la Commission a adapte son cadre 
strategique a la strategic nationale de reduction de la 
pauvrete. Nous l’avons encore constate au Burundi, ou 
la Commission a oeuvre de concert avec les acteurs 
intemationaux pour garantir des elections libres et 
regulieres et ou ses efforts pour appuyer le dialogue 
politique entre le parti au pouvoir et l’opposition se sont 
averes particulierement utiles puisque la paix est 
desormais bien enracinee au Burundi. 

Nous nous felicitons egalement du demarrage 
rapide des activites de la Commission au Liberia. Le 
Liberia a ete inscrit a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix moins de six mois apres en 
avoir fait la demande, et la Commission et le 
Gouvemement liberien ont adopte une declaration sur 
des engagements reciproques tout a fait novatrice. Le 
Liberia, avec l’aide de la Commission de consolidation 
de la paix, a deja commence a mettre en place le 
premier des cinq poles regionaux de securite pour 
s’attaquer aux causes profondes du conflit au niveau 
des communautes et favoriser le transfert des 
responsabilites en matiere de securite de la mission de 
maintien de la paix des Nations Unies au 
Gouvemement liberien dans les prochaines annees. 

Nous saluons en outre les efforts du Groupe de 
travail sur les enseignements de l’experience, qui 
permet de mettre en commun et de diffuser les 
informations et les exemples de reussite concemant des 
domaines prioritaires pour la Commission de 
consolidation de la paix. Nous invitons le Groupe de 
travail a continuer de promouvoir un dialogue veritable 
et a faire en sorte que ses debats et ses conclusions 
aient un lien plus direct avec les programmes executes 
sur le terrain. De tels liens sont essentiels pour pouvoir 
integrer les enseignements precieux tires par le Groupe 
de travail dans les activites de la Commission. 

Bien qu’elle ait accompli des progres 
considerables, la Commission se heurte toujours a des 
defis de taille. Pour mieux remplir son role de chef de 
file en matiere de consolidation de la paix, la 
Commission doit s’employer davantage a veiller a ce 
que les objectifs fixes a New York correspondent aux 
programmes et aux besoins des autorites nationales sur 


le terrain. Elle doit egalement ameliorer la coordination 
avec les institutions intemationales s’agissant de 
1’evaluation des besoins et des programmes dans les 
pays sortant de conflit. La Commission de 
consolidation de la paix doit continuer d’encourager la 
prise en main nationale en mettant des le depart 
l’accent sur le renforcement des capacites nationales et 
en evaluant l’impact que les activites de consolidation 
de la paix ont sur le terrain. 

Nous estimons egalement que la Commission 
devrait cooperer plus etroitement avec ses principaux 
partenaires, en particulier les institutions fmancieres 
intemationales. De cette maniere, elle pourrait tirer 
parti de l’experience et des connaissances de ces 
institutions qui sont ses partenaires, et ceuvrer avec 
elles a la realisation d’objectifs communs, en vue 
d’instaurer une paix durable. Nous devons egalement 
nous attacher a definir une vision coherente et a 
coordonner les efforts de tous les acteurs qui operent 
dans des pays ou le systeme des Nations Unies mene 
des activites de consolidation de la paix. Pour 
concretiser cette vision, il est essentiel de cooperer 
etroitement avec les autorites des pays qui sortent d’un 
conflit. Plus la Commission se developpera et inscrira 
de pays a son ordre du jour, plus il importera qu’elle 
soit dotee des capacites de consolidation de la paix lui 
permettant de renforcer la paix et la securite 
intemationales et d’ameliorer les chances de succes 
dans les pays sortant de conflit. 

C’est maintenant qu’il faut agir, puisque de plus 
en plus de pays se toument vers l’ONU pour obtenir 
les ressources et l’assistance dont ils ont besoin pour 
faire face aux conflits. La Commission doit continuer a 
faire fond sur les progres qu’elle a deja realises, afin 
d’aider les pays inscrits a son ordre du jour a instaurer 
une paix veritablement durable. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance 
consacree au rapport (S/2011/41) de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous tenons a remercier 
sincerement l’ancien President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Wittig, pour sa 
conduite des travaux de la Commission l’annee 
demiere. Nous remercions egalement les Presidents des 
cinq formations Burundi, Sierra Leone, Republique 
centrafricaine, Guinee-Bissau et Liberia pour leur 
devouement et leur travail achame. Nous remercions le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix pour son 
appui precieux a la Commission. 
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L’Afrique du Sud compte sur le dynamisme du 
nouveau President de la Commission de consolidation 
de la paix, l’Ambassadeur Gasana, le Representant 
permanent du Rwanda. Ma delegation est prete a 
contribuer de maniere concrete aux activites de 
consolidation de la paix en tant que membre de la 
sixieme formation. 

La Commission de consolidation de la paix 
contribue de maniere considerable, depuis sa creation, 
aux efforts de consolidation de la paix de l’ONU. 
L’inscription recente du Liberia et de la Guinee a 
l’ordre du jour de la Commission est une indication 
supplemental de l’importance de l’action de la 
Commission. II faut toutefois faire plus pour atteindre 
l’objectif vise : prevenir la reprise des conflits dans les 
pays concemes et realiser une paix durable. 

Nous nous felicitons de l’appui que la 
communaute internationale apporte a la Commission 
dans le cadre des formations par pays de la 
Commission. Les cinq pays figurant actuellement a 
l’ordre du jour de la Commission ont beneficie d’une 
assistance sous diverses formes, y compris dans le 
cadre du Fonds pour la consolidation de la paix et 
d’autres programmes. La Commission a joue un role 
decisif au Burundi et en Republique centrafricaine en 
appuyant les processus electoraux et en mobilisant des 
ressources fmancieres pour combler le deficit des 
budgets electoraux. Cette contribution de la 
Commission a largement contribue a assurer le succes 
des elections organisees dans ces deux pays. 

L’interaction de la Commission avec le Conseil 
de securite s’est amelioree. Mais elle peut l’etre 
davantage. Nous continuons de penser que la 
Commission de consolidation de la paix peut jouer un 
role decisif en foumissant des conseils au Conseil de 
securite sur les elements relatifs a la consolidation de 
la paix qui pourraient etre integres aux mandats de 
consolidation de la paix. Nous sommes convaincus que 
de tels conseils permettraient de renforcer les efforts de 
consolidation de la paix deployes par le Conseil. 

Nous encourageons la Commission a continuer de 
renforcer ses relations avec d’autres organes de l’ONU, 
en particulier l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social. Nous apprecions a sa juste 
valeur l’action de sensibilisation et de communication 
menee par la Commission avec le dessein de collaborer 
et d’etablir des partenariats avec un grand nombre 
d’acteurs. L’Afrique du Sud estime que la Commission 
pourrait mieux rendre compte de ses activites en se 


concentrant egalement sur les cinq domaines suivants 
et en s’y arretant davantage. 

Premierement, il faut mettre 1’accent sur 
1’amelioration de la coordination des initiatives de 
consolidation de la paix menees par les parties 
prenantes. Deuxiemement, il faut preter davantage 
attention a la visibility des femmes et de la societe 
civile dans le processus de consolidation de la paix, y 
compris en leur permettant de jouer un role 
preponderant dans le reglement des questions liees au 
developpement socioeconomique. Troisiemement, le 
rapport doit mettre l’accent sur le renforcement de la 
cooperation et un meilleur partage des informations. A 
titre d’exemple, les enseignements tires doivent etre 
communiques a l’Assemblee generale, au Conseil de 
securite, au Conseil economique et social et a d’autres 
organismes des Nations Unies, notamment au 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
Quatriemement, il faut mettre l’accent sur le role des 
autorites regionales et des acteurs regionaux impliques 
dans les processus de consolidation de la paix. A cet 
egard, la prise en main et la definition des priorites au 
niveau local deviennent importantes, et il serait 
possible de faire plus dans le cadre d’un travail 
conjoint realise en consultation avec les autorites des 
pays sortant d’un conflit. Cinquiemement, le rapport 
doit egalement donner plus de details sur les activites 
que la Commission mene en partenariat avec les 
institutions fmancieres intemationales. Ce partenariat 
est de toute evidence important, etant donne la 
correlation entre paix et developpement. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix foumit 
une assistance essentielle aux pays sortant d’un conflit. 
L’Afrique du Sud appelle a une plus grande interaction 
et a une meilleure cooperation entre la Commission de 
consolidation de la paix et le Fonds pour determiner les 
moyens d’apporter aux pays sortant d’un conflit une 
aide financiere qui corresponde a leurs priorites et a 
leur vision nationale. Il importe de preserver et de 
perenniser la complementarity qui existe entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Fonds 
pour la consolidation de la paix. L’Afrique du Sud 
estime que le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, en partenariat avec l’ensemble du systeme des 
Nations Unies, apporte une enorme valeur ajoutee aux 
efforts de consolidation de la paix. 

Enfin, nous esperons sincerement que les 
recommandations issues de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix en 2010 confereront une 
valeur ajoutee a l’action de la Commission par le 
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renforcement et 1’amelioration de la coherence, de la 
coordination et de la cooperation, y compris par 
F amelioration des relations entre le Conseil de 
securite, le Conseil economique et social, l’Assemblee 
generale et d’autres partenaires. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ): Je 
tiens tout d’abord a remercier l’Ambassadeur Wittig, 
ancien President de la Commission de consolidation de 
la paix, pour son expose et pour le rapport de la 
Commission de consolidation de la paix (S/2011/41). 
L’action qu’il a menee a la tete de la Commission 
merite d’etre saluee et reconnue. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur Gasana, President en exercice de la 
Commission, et lui souhaite plein succes dans 
l’accomplissement de sa tache. 

Les activites menees par la Commission de 
consolidation de la paix durant l’annee et demie qui 
vient de s’ecouler montrent qu’elle a enregistre des 
progres importants dans l’accomplissement de son 
mandat, mais aussi que d’autres mesures globales 
doivent etre prises pour mettre en oeuvre les resolutions 
de l’Assemblee generale et du Conseil de securite 
relatives aux recommandations issues de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Le fait que plusieurs acteurs participent aux 
activites de consolidation de la paix souligne la 
necessite d’identifier des domaines d’action commune, 
de cooperation et de coordination afin d’eviter les 
doubles emplois et d’utiliser au mieux les ressources 
disponibles. A cet egard, nous insistons sur le role de 
chef de file joue par la Commission en ce qui conceme 
la maximisation des capacites dont disposent l’ONU, 
les institutions financieres internationales et la 
communaute des donateurs, ainsi que la mise en place 
de partenariats et F amelioration de la coordination 
avec les entites qui participent a ces initiatives. Voila 
pourquoi nous accordons une grande importance a la 
cooperation entre la Commission, les organisations 
regionales et les institutions financieres internationales, 
en particular l’Union africaine, la Banque mondiale et 
le Fonds monetaire international. 

Suite a 1’inscription recente du Liberia et de la 
Guinee a l’ordre du jour de la Commission, la prise en 
main au niveau national est plus que jamais necessaire, 
puisque le role de la communaute intemationale est 
d’aider a mettre en place un processus national fonde 
sur les besoins definis par le pays conceme. Une etape 
importante a ete franchie dans la mise en oeuvre de ce 


principe avec 1’adoption de la declaration 
d’engagements reciproques aux fins de la consolidation 
de la paix au Liberia. Nous encourageons la 
Commission de consolidation de la paix a continuer 
d’axer ses activites sur de telles initiatives. 

Un des elements centraux de l’examen des 
travaux de la Commission de consolidation de la paix 
porte sur sa relation institutionnelle avec les organes 
principaux de l’ONU, en particular le Conseil de 
securite. Au sein du Conseil, l’on doit renforcer la 
participation des presidents des formations par pays 
aux seances consacrees a l’examen de la situation 
concemant le pays dont ils s’occupent afin de faciliter 
l’integration des activites menees par les organismes 
des Nations Unies sur le terrain, d’ameliorer la 
planification et de definir clairement les mesures a 
prendre en vue de la mise en place rapide de 
composantes de consolidation de la paix dans les 
operations de maintien de la paix. 

Nous nous felicitons que la Commission ait 
decide de presenter des rapports plus analytiques, 
traitant de questions telles que 1’utilisation et la 
promotion des capacites nationales et la viabilite des 
ressources. Les formations doivent pouvoir analyser 
ces questions, et d’autres encore, selon une approche 
intersectorielle pour faciliter une evaluation des 
activites au regard des competences definies dans leurs 
mandats. 

Enfin, je voudrais insister sur la necessite 
d’accroitre notre engagement politique, economique et 
technique en faveur de la Commission. Seul un appui 
resolu permettra de realiser pleinement le potentiel de 
la Commission et de lui confier le role central qui est le 
sien dans la prevention de la reprise des conflits. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : Ma 
delegation vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance consacree au 
rapport annuel de la Commission de consolidation de la 
paix (S/2011/41). Je m’associe a mes collegues qui ont 
remercie l’Ambassadeur Peter Wittig pour son expose 
et, en particulier, pour la contribution remarquable 
qu’il a apportee dans l’exercice de ses fonctions de 
President de la Commission de consolidation de la 
paix. Je remercie egalement l’Ambassadeur Gasana, le 
President en exercice de la Commission, pour ses 
observations. Nous tenons a l’assurer de notre appui 
indefectible dans l’accomplissement de ses nouvelles 
fonctions. 
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Au cours de l’annee ecoulee, nous avons eu de 
nombreuses occasions de mieux comprendre la fa<;on 
dont le travail du Conseil de securite s’articule avec les 
objectifs de consolidation de la paix. Le Conseil a 
beaucoup gagne a reconnaitre qu’en realisant nos 
objectifs de securite, nous pouvions egalement 
contribuer au developpement a long terme en menant 
en parallele des activites de consolidation de la paix. 
Les debats recents du Conseil sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit, la participation des 
femmes a la consolidation de la paix, le renforcement 
des institutions et les relations d’interdependance entre 
la securite et le developpement ont ete d’excellentes 
occasions pour le Conseil d’affiner sa comprehension 
du role que nous jouons dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Tous ces debats ont en effet 
concouru a demontrer la valeur de l’outil de diplomatic 
preventive que represente la consolidation de la paix. 

L’examen des capacites civiles internationales et 
l’examen quinquennal du dispositif de consolidation de 
la paix recoupent etroitement les conclusions du 
rapport annuel de la Commission de consolidation de la 
paix. Ce triple exercice souligne, de l’avis du Nigeria, 
l’importance primordiale, determinante, de la 
cooperation. II ressort en effet clairement des travaux 
de toutes les formations de la Commission qu’elles ne 
peuvent realiser leurs objectifs isolement, sans la 
participation d’autres acteurs clefs, dont les 
gouvemements nationaux, les organisations regionales, 
les institutions financieres internationales, les autres 
organismes, organes et fonds des Nations Unies et la 
societe civile. 

Le Liberia s’avere a cet egard un excellent 
exemple sur le plan de la cooperation et de 
l’innovation. Suite a l’adoption d’une declaration 
d’engagement commune, le Gouvemement liberien se 
trouve fermement aux commandes : c’est lui qui definit 
ses priorites et qui veille a ce que la prestation de 
services reponde a la demande. En mettant ainsi 
l’accent sur une prise en charge au niveau national, ce 
type d’actions en cooperation illustre eloquemment 
l’engagement de la formation Liberia et la vision de la 
Commission elle-meme. 

La cooperation avec les organisations regionales 
reste un element essentiel de la panoplie de 
consolidation de la paix et nous devons, au sein de ce 
Conseil, encourager une telle cooperation. Nous nous 
felicitons, par exemple, du partenariat forme avec 
l’Union africaine, entre autres, afin de mobiliser les 
ressources manquantes pour financer les elections au 


Burundi en 2010. Nous pensons en outre que la reunion 
de mars 2010 consacree au «Partenariat pour la 
consolidation de la paix », a laquelle ont pris part des 
representants de la Banque mondiale, du Fonds 
monetaire international, de l’Union europeenne, de 
l’Union africaine et de l’Organisation de la Conference 
islamique, a joue un role important en permettant 
d’etudier et d’encourager la mise en place de 
partenariats plus solides et durables en vue de la 
consolidation a long terme de la paix dans les societes 
fragiles ou vulnerables au conflit. 

Si nous parvenons a trouver des moyens plus 
efficaces de mobiliser les ressources a l’appui des 
initiatives de consolidation de la paix en Afrique et a 
bien definir nos priorites en matiere de consolidation 
de la paix, nous rendrons indubitablement le systeme 
des Nations Unies mieux a meme de servir les interets 
des pays sortant d’un conflit. Dans le meme ordre 
d’idees, le Nigeria appuie pleinement la reunion 
annuelle conjointe de la Commission et du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, qui se tient 
immediatement apres la reunion consultative annuelle 
entre les membres du Conseil de securite et du Conseil 
de paix et de securite. Nous pensons que ces reunions 
peuvent en effet permettre de combler les lacunes que 
revele inevitablement tout examen des liens entre 
maintien et consolidation de la paix et meme, plus 
generalement, des relations entre securite et 
developpement en Afrique. 

Le Groupe de travail sur les enseignements de 
1’experience s’est inspire, a juste titre, de 1’experience 
des differents pays pour mettre l’accent sur le role 
central joue par les questions de developpement dans le 
cadre de la consolidation de la paix. La reduction du 
chomage des jeunes, le developpement d’activites 
remuneratrices, l’allegement de la dette, la formation 
professionnelle, ainsi que la promotion de l’emploi des 
femmes et de leur autonomisation economique sont 
autant de strategies essentielles pour asseoir la paix et la 
stability sur des bases economiques saines. C’est dans 
cette optique que le Nigeria a approuve un allegement 
de la dette du Burundi et du Togo de l’ordre de 
0,7 million d’unites de compte dans le cadre du Fonds 
d’affectation speciale qu’il a mis en place a cette fin. 

Malgre les progres non negligeables enregistres 
dans le domaine de la consolidation de la paix pendant 
la periode consideree, de nombreux defis restent 
evidemment a relever pour des pays tels que la Guinee- 
Bissau - comme l’a confirme M me Viotti- et la 
Republique centrafricaine. En Guinee-Bissau, nous 
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attendons avec interet les conclusions de la prochaine 
mission conjointe de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’ONU et 
de la Communaute des pays de langue portugaise. 
Nous sommes sincerement convaincus que la Guinee- 
Bissau peut relever les defis que represente la reforme 
de son secteur de la securite et qu’elle les relevera afin 
de beneficier des acquis obtenus par la Commission, la 
CEDEAO et les autres acteurs dans le domaine de la 
gouvemance democratique. 

Nous reconnaissons qu’il y a de graves defis a 
relever en Republique centrafricaine suite au retrait de 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad. La formation doit 
notamment appuyer en priorite les efforts du 
Gouvemement en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration ainsi que de 
renforcement des institutions. Ces defis sont certes 
considerables, mais nous insistons sur le fait qu’ils 
peuvent etre surmontes grace a des mesures concertees 
et collectives. Nous sommes fermement convaincus 
que la Commission est la mieux a meme de mobiliser 
les efforts de tous les acteurs concemes en vue 
d’elaborer les strategies qui s’imposent pour aider les 
pays sortant d’un conflit. 

La Commission, nous l’avons tous reconnu, a 
d’ores et deja fait la preuve de son efficacite en sachant 
tirer parti des atouts respectifs de nombreux acteurs des 
secteurs de la securite et du developpement. Elle peut 
mobiliser - et elle l’a fait - les ressources, le savoir- 
faire et la volonte politique necessaires, au niveau de la 
communaute intemationale, pour soutenir Taction du 
Conseil de securite en faveur d’une paix durable. Elle 
peut done compter, dans ses efforts, sur tout notre 
soutien et notre engagement car nous sommes 
convaincus que nous pourrons bientot realiser tout le 
potentiel de la Commission et atteindre par la les 
objectifs fondamentaux pour lesquels elle a ete creee. 

M me Ziade (Liban) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
reunion. Je voudrais aussi remercier l’Ambassadeur 
Peter Wittig de sa presidence efficace de la 
Commission de consolidation de la paix en 2010 et 
souhaiter plein succes dans ses fonctions au nouveau 
President de la Commission, l’Ambassadeur Gasana. 

Dans le cadre de son engagement dans les 
differents pays inscrits a son ordre du jour, la 
Commission de consolidation de la paix a d’ores et 
deja obtenu des resultats concrets. Que ce soit par 
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l’appui apporte pendant les elections au Burundi ou en 
contribuant a la relance economique en Sierra Leone, 
la Commission a prouve son utilite en tant qu’instance 
centrale chargee des activites de consolidation de la 
paix au sein du systeme des Nations Unies. Par 
ailleurs, Tafflux constant de demandes d’inscription a 
son ordre du jour emanant de pays sortant d’un conflit 
illustre bien le niveau des attentes qu’elle suscite. 

Neanmoins, il reste encore maints defis a relever 
pour les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission, a differents niveaux. L’examen du 
dispositif de consolidation de la paix qui vient d’etre 
effectue cette annee a engendre une dynamique fort 
utile que nous pourrions mettre a profit pour relever 
ces defis de maniere globale. A cet egard, nous notons 
avec satisfaction que le rapport de la Commission sur 
les travaux de sa quatrieme session (S/2011/41) tient 
compte des recommandations issues de l’examen du 
dispositif qui s’est acheve recemment. Nous constatons 
egalement avec plaisir les progres realises en reponse a 
un certain nombre de ces recommandations. Nous 
devons toutefois redoubler d’efforts pour repondre aux 
espoirs suscites par l’examen et les recommandations 
auxquelles il a donne lieu. II convient a notre avis 
d’accorder une attention particuliere aux progres 
realises dans les domaines fondamentaux suivants. 

Premierement, la Commission doit continuer de 
placer T appropriation nationale au cceur de ses activites 
en amenant les populations a participer aux processus le 
plus rapidement et le plus largement possible, et ce dans 
le cadre de leur propre structure de gouvemance. Cette 
action doit s’adapter aux differents contextes et viser a 
encourager les differents acteurs et partenaires a retablir 
les capacites nationales dans le domaine de la 
gouvemance et de la prestation de services, selon les 
besoins specifiques du pays conceme. 

Deuxiemement, il est essentiel de renforcer la 
synergie entre la Commission et le Fonds pour la 
consolidation de la paix de maniere a ce que la 
mobilisation des ressources se fasse en fonction de la 
demande et permette ainsi d’appuyer des objectifs de 
consolidation de la paix plus ambitieux. Les 
engagements reciproques pris par les acteurs nationaux 
et leurs partenaires regionaux et intemationaux doivent 
s’accompagner d’une responsabilisation mutuelle. 

Troisiemement, il est egalement indispensable 
que tous les membres du Comite d’organisation et les 
hauts responsables de l’Organisation des Nations Unies 
usent de leur poids et de leur engagement politiques 
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pour rassembler les acteurs autour d’objectifs 
communs de consolidation de la paix. 

Quatriemement, le Conseil de securite devrait 
faire meilleur usage de la fonction consultative de la 
Commission de consolidation de la paix, grace a la 
mise en place d’une relation plus active et plus 
dynamique entre la Commission et le Conseil, comme 
l’a souligne l’Ambassadeur Wittig. A cet egard, nous 
encourageons des contacts plus etroits entre les 
presidents des formations par pays et le Conseil, qui 
pourrait tirer parti de leurs suggestions et de leurs avis 
lorsqu’il examine la situation d’un pays en particulier. 

II importe a ce stade de faire fond sur les progres 
deja accomplis, de maniere a ce que les activites de la 
Commission se renforcent les unes les autres. C’est 
pourquoi nous considerons la feuille de route pour les 
activites de 2011 comme un document vivant. Nous 
attendons avec interet le rapport interimaire qui sera 
publie prochainement et la strategic concrete que doit 
mettre au point la Commission de consolidation de la 
paix pour suivre les progres realises dans la mise en 
ceuvre des recommandations issues de l’examen de la 
Commission. 

La maniere dont la Commission de consolidation 
de la paix evoluera dans les annees a venir influencera 
grandement la forme et la direction que prendront la 
paix et la stability dans de nombreux pays sortant d’un 
conflit. Donnons-lui les outils necessaires au succes de 
cette entreprise. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie l’Ambassadeur Wittig d’avoir 
presente le rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix (S/2011/41). Je lui sais gre de 
l’efficacite avec laquelle la Commission a mene ses 
activites sous sa presidence. Je salue en outre la 
declaration prononcee par l’Ambassadeur Gasana, 
President de la Commission de consolidation de la 
paix. Je voudrais aborder brievement quatre points. 

Premierement, l’ONU doit definir une strategic 
globale, coordonnee et integree de prevention des 
conflits, de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix. Les operations de maintien de la paix des 


Nations Unies peuvent contribuer aux premieres phases 
du relevement, du developpement et de la 
reconstruction. La Chine est favorable a ce que la 
Commission joue un role de premier plan pour aider 
les pays qui sortent d’un conflit dans les domaines de 
la paix, de la reconstruction, du financement et de la 
coordination de l’aide international. Les operations de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix 
doivent indifferemment prevoir une strategic de sortie 
afin d’encourager les pays qui sortent d’un conflit a se 
prendre rapidement en main. 

Deuxiemement, les pays concemes sont 
responsables au premier chef de la consolidation de la 
paix. Tout en formulant des strategies de consolidation 
de la paix, la Commission de consolidation de la paix 
doit respecter la souverainete et l’independance des 
pays en question. La Chine est d’avis que, lorsque la 
communaute intemationale foumit une aide a des pays 
sortant de conflit, elle doit accorder la priorite au 
renforcement des capacites nationales, a l’emploi des 
jeunes et au developpement socioeconomique. 

Troisiemement, l’ONU et les organisations 
intemationales competentes doivent renforcer leur 
cooperation dans le domaine de la consolidation de la 
paix, et tirer parti de leurs points forts respectifs. Nous 
sommes favorables a une cooperation etroite entre la 
Commission, le Conseil de securite, d’autres organes 
principaux de l’ONU, les institutions de Bretton Woods 
et d’autres organismes intemationaux et organisations 
regionales. La Chine souhaite que la Commission de 
consolidation de la paix foumisse des conseils utiles au 
Conseil de securite. 

Quatriemement, la Chine appuie la poursuite des 
efforts pour ameliorer les methodes de travail de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
esperons que la Commission continuera de gagner en 
efficacite et sera attentive aux resultats des activites 
pertinentes menees dans les pays concemes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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